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Présentation

   Près de dix ans après son arrivée au pouvoir en 2000, Bachar al-Assad demeure confronté à des défis considérables. L’« héritier » d’Hafez al-Assad a entrepris de rendre à la Syrie son statut d’acteur majeur du Moyen-Orient. Or, en dépit de son alliance avec Téhéran, d’une influence maintenue au Liban  après le retrait de son armée en 2005  et de relais avancés dans le nouvel Irak, la pertinence stratégique syrienne est érodée. Par ailleurs, la recomposition autoritaire a accentué le repli du pouvoir sur lui-même ; elle a marginalisé davantage le Ba’th et creusé les écarts entre une élite enrichie et « mondialisée » et une majorité appauvrie.

   Au terme d’un vaste travail d’enquête mené dans tout le pays, Caroline Donati analyse dans ce livre les évolutions du « système Assad » depuis sa mise en place en 1970, ainsi que celles de la société. Elle montre pourquoi l’ouverture économique accélérée sous Bachar a fragilisé les équilibres internes. Enfin, elle décrit comment la détresse sociale, le tarissement des ressources et l’absence de procédures démocratiques font le lit de mobilisations identitaires avivées par le contexte régional : du réveil sunnite au revivalisme chrétien, jusqu’aux velléités autonomistes kurdes et à l’affirmation de l’ordre tribal.

   L’aspiration au changement des intellectuels, de la mouvance islamiste et de la jeunesse étant systématiquement sanctionnée par un pouvoir aux aguets, les perspectives apparaissent bien incertaines pour une population dont la moitié a moins de vingt ans.

    
La presse
« La Syrie est un mystère, un trou noir des relations internationales. On ne sait pas grand-chose de ce pays à la confluence de tous les conflits du Moyen-Orient, ni de ce régime à l’exceptionnelle capacité de survie. L’ouvrage de Caroline Donati analyse en profondeur les mutations du “système Assad” depuis les années 1970 mais trace aussi un portrait inédit d’un pays confronté à des défis multiples : réveil religieux des sunnites, tentation autonomiste des Kurdes, marginalisation du parti Baas, conséquences sociales et politiques de l’ouverture économique et, enfin, reconfiguration de son rôle régional après l’invasion de l’Irak et son départ contraint du Liban. »
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Introduction
 
Damas, mai 2007. Des portraits de Bachar al-Assad couvrent la capitale syrienne, des bâtiments officiels aux immeubles jusqu’aux panneaux publicitaires. La Syrie ba’thiste est en campagne électorale : armée, Parti, syndicats, hommes d’affaires et religieux prêtent allégeance au candidat unique au référendum qui doit accorder un second mandat au chef de l’État sortant. On le voit à sa table de travail, étudiant de nombreux dossiers avec le sérieux qu’exige sa fonction ; parfois en uniforme militaire, souvent en costume civil ; ici, le bras levé en signe de défi, là, entouré de jeunes. L’allégeance se décline en arabe mais aussi en anglais : « Bashar, we love you », doit scander la population.
En 2007, Bachar al-Assad n’est plus ce jeune héritier inexpérimenté et maladroit, élu à la hâte à la mort de son père, Hafez al-Assad – qui avait dirigé le pays pendant plus de trois décennies. Ayant affronté la première puissance mondiale, il a désormais la carrure d’un leader. Le régime a alors emporté son premier bras de fer contre la coalition occidentale et s’enorgueillit d’avoir maintenu le cap. Un slogan revient, aux accents revanchards et presque menaçants : « Celui qui isole la Syrie s’isole de la région. »
Un an plus tard, en juillet 2008, Bachar al-Assad est à Paris sur les Champs-Élysées : il siège dans la tribune officielle aux côtés d’autres chefs d’État conviés aux festivités du 14 Juillet. Une belle victoire pour cet homme de 42 ans dont le régime était promis à l’effondrement en 2005. De plus, dans le monde arabe, le dirigeant syrien est crédité d’une forte popularité : sa diatribe à l’endroit d’Israël, des États-Unis et de leurs alliés arabes séduit les oppositions populaires, et la « résistance » de son pays ranime les rêves d’indépendance d’une population pétrie de rancœur. En Syrie, il a su asseoir son autorité au sein du Parti, de son clan familial et de l’appareil militaro-sécuritaire. Il paraît dominer l’entourage qui l’a fait « roi », exerçant pleinement les pouvoirs que lui confère le système présidentiel autoritaire extrêmement personnalisé élaboré par Hafez al-Assad. Suivant les traces de son père, Bachar al-Assad s’impose désormais dans la confrontation. Et il voudrait imposer son pays comme un acteur clé du jeu moyen-oriental.
Imprévisible et déroutante, la trajectoire de la République arabe de Syrie épouse des lignes sinusoïdales. Sorti abasourdi de la Nakba (l’expulsion de centaines de milliers de Palestiniens en 1948, lors de la création d’Israël), le nouvel État est alors paralysé par les luttes intestines de sa classe politique et soumis aux rivalités régionales et aux intrigues des grandes puissances. Il finit par aliéner sa souveraineté en unissant son destin à celui de l’Égypte de Nasser, avant de s’en remettre aux militaires.
Avec les premiers ba’thistes, à partir de 1963, la Syrie détermine elle-même les lignes de sa politique étrangère, mais c’est le général Hafez al-Assad qui affirme la puissance régionale du pays et, à partir de 1976, verrouille sa scène intérieure. Écrasée au Liban en 1982, la Syrie de Hafez al-Assad y affronte l’armée israélienne et les États-Unis avant de réussir un retour en force : en 1987, son armée se réinstalle à Beyrouth ; en 1991, la pax syriana s’impose au Liban. Poussée vers la sortie en 2005, elle résiste à cette perte d’influence jusqu’à ce qu’elle se voie à nouveau sollicitée par les puissances occidentales en 2007 pour aider à la stabilisation du « pays du Cèdre ».
La « Syrie des Assad » résiste et dure. Du moins, démontre-t-elle une capacité de retournement remarquable. Comme si cet État, qui avait rêvé de se construire sur l’étendue du Bilad ach-Cham (le Proche-Orient arabe), mais fut dépecé par les vainqueurs français et britannique de l’Empire ottoman – l’« État du toujours moins », selon l’expression de Ghassan Salamé –, devait dominer son voisinage pour ne pas redevenir l’un des champs de bataille où éclatent les rivalités interarabes et internationales, à l’image de son voisin libanais.
De Hafez à Bachar al-Assad, la problématique reste la même : celle de la place de la Syrie sur l’échiquier régional et de ses relations avec Israël. Les enjeux et le contexte sont cependant radicalement différents : Hafez al-Assad combattait pour imposer sa domination dans le Proche-Orient arabe et retrouver le Golan perdu en 1967 en effaçant les séquelles de la défaite ; Bachar al-Assad lutte pour la survie de son régime dans les frontières de la République arabe syrienne, menacé par l’omnipotence américaine et de précaires équilibres internes.
Fragilisé sur son flanc irakien et au Liban, l’« État rebelle » parvient pourtant à jouer des contradictions de ses adversaires dans ces deux pays, conservant une capacité de nuisance intacte. Revendiquant une légitimité à la fois nationaliste syrienne et arabe, Bachar al-Assad tente de constituer un nouveau « front du refus » face à l’ordre américain autour d’un axe Damas-Téhéran. Il se redéploie habilement sur l’échiquier régional, redessiné après la chute de Saddam Hussein en 2003, en prenant la Turquie pour garant. Explorant des alternatives à l’hégémonie américaine et suivant le basculement du monde vers l’est, il contracte de nouvelles alliances en direction de l’Asie et du Golfe, et trouve un appui notable auprès du richissime petit émirat du Qatar. Ces nouveaux alliés permettent au régime ba’thiste de compenser la perte du Liban et la détérioration de ses relations avec l’Arabie saoudite et l’Égypte.
La stratégie panarabe du régime est réévaluée en fonction des enjeux internes : dans le discours, la restitution du Golan est primordiale, mais, dans les faits, les intérêts économiques priment. Il s’agit de désenclaver la Syrie et de trouver les partenaires qui aideront à soutenir la modernisation d’un pays confronté à des défis sociaux existentiels. La politique étrangère syrienne ne saurait être uniquement réactive aux évolutions internationales ; elle est aussi commandée par l’impératif de pérennisation du régime et par les mutations de la société syrienne, dont la moitié de la population a moins de 20 ans. Or, la libéralisation amorcée et voulue par les soutiens de Bachar al-Assad et l’ouverture à la modernité technologique n’apportent pas, loin de là, le développement promis. Le décalage est flagrant entre la modernisation de certains secteurs d’activité et la paupérisation de la société : les écarts se creusent, y compris entre une classe moyenne précarisée et des privilégiés qui s’enrichissent.
D’autant que cet État, qui a des ambitions de puissance, ne dispose pas d’autant de cartes que le discours officiel voudrait le laisser entendre : la Syrie n’a pas les moyens de faire échouer les États-Unis en Irak et elle ne dicte sa politique ni au Hezbollah ni au Hamas. Alors elle compense en se livrant à la surenchère, la menace et l’instrumentalisation. Les dirigeants syriens prônent la résistance active (« mouqawama »), mais campent dans le défi (« tahaddi ») ou l’obstruction (« moumana’a »). « La Syrie résiste jusqu’au dernier Libanais », persiflent ses détracteurs au moment de l’offensive israélienne contre le Liban à l’été 2006.
Bachar al-Assad mène une résistance incantatoire, mais n’hésite pas à rechercher le compromis pour préserver son régime. Il lui arrive même de coopérer avec les Occidentaux sur certains dossiers de politique régionale et sécuritaire tant qu’il s’agit de défendre ses intérêts : des jihadistes, ennemis potentiels du régime, sont régulièrement arrêtés. L’exercice est malaisé car le legs panarabe, que le chef de l’État réactive pour susciter l’adhésion de la population, est un corset contraignant et entretient des attentes sur lesquelles il pourra difficilement transiger, le moment venu : la restitution du Golan est non négociable pour une grande partie de la population syrienne, de même que le refus de la normalisation avec Israël.
La politique étrangère panarabe du régime – au nom de laquelle sont justifiés les dysfonctionnements socio-économiques, la privation des libertés et la misère quotidienne – a permis de contenir jusque-là la menace islamiste. Tout revirement stratégique nécessitera d’apporter des contreparties immédiates à la population et la fondation d’un nouveau pacte social, sous peine d’attiser les tensions, qui empruntent des logiques communautaires.
La Syrie, désireuse de croire qu’elle a brisé son isolement diplomatique, pourra-t-elle retrouver le statut d’acteur majeur du Moyen-Orient que lui avait conféré Hafez al-Assad ? Quelles réponses les dirigeants syriens apporteront-ils aux déséquilibres socio-économiques croissants du pays (qui plus est dans un contexte de crise financière mondiale) ? Sauront-ils gérer les mobilisations identitaires qui en résultent et sont étroitement liées à l’évolution de l’environnement régional, à commencer par celle de l’Irak, menacé d’éclatement par sa région kurde ? La recomposition autoritaire entreprise par Bachar assurera-t-elle la longévité de son régime ? L’« exception syrienne » peut-elle perdurer ?
Prétendre apporter des réponses catégoriques à ces interrogations serait hasardeux tant il est vrai que la réalité de ce pays méconnu demeure complexe et résiste aux idées reçues. Ce livre vise avant tout à combler un manque d’information sur la Syrie et à livrer au lecteur des éléments de compréhension, puisés au long de plusieurs années d’enquête dans tout le pays et au Liban, et au fil des nombreux entretiens menés avec des politologues, des diplomates, des intellectuels, des entrepreneurs… ainsi qu’avec des jeunes des grandes villes du pays. Il s’agit surtout d’approcher au plus près l’énigmatique « exception syrienne » en éclairant l’analyse sociologique par une observation directe, sans complaisance mais nourrie de sympathie. Car, au-delà de la politique du régime ou des indicateurs socio-économiques, c’est à la société syrienne que ce livre porte attention et intérêt.

1
Naissance de la Syrie moderne
« Il y a un petit pays appelé par ses habitants Barr-el-Chame depuis plus de mille ans. Les Occidentaux (ainsi que ceux qu’ils ont formés) l’intitulent d’une antique et poussiéreuse dénomination gréco-romaine d’il y a vingt siècles : la Syrie. C’est comme si un Arabe se rendant aujourd’hui en Espagne disait : je vais en Ibérie ; ou en France : je vais en Gaule. C’est d’ailleurs en jouant de ces mortes dénominations qu’on a déchiré notre pays en deux lambeaux : Syrie et Palestine ; nous ignorions les noms de notre pays et notre nom ; on est venu nous les apprendre1. » Tirée de L’Asie arabe, la tribune parisienne des indépendantistes syriens, cette citation de 1920 trouve encore de fortes résonances dans la Syrie des années 2000. Comment nommer ce pays et ses habitants, dont les terres jouxtent la Turquie au nord, la Méditerranée et l’Anti-Liban à l’ouest, le désert jordanien au sud et le désert irakien à l’est ? L’exercice reste malaisé, tant les Syriens se sentent à l’étroit dans ce nom et ces frontières choisis par les Occidentaux et l’inventeur de leur État, la France.
Qu’est-ce que la Syrie, que signifie être syrien ? « Je ne me sens pas syrien, mais arabe », répond aujourd’hui un intellectuel né dans les années 1950. « Je ne suis ni vraiment syrien ni nationaliste arabe », lui fait écho un étudiant à mille lieues des rêves nationalistes arabes qui ont animé son aîné. Ni l’un ni l’autre ne songent pourtant à remettre en cause les frontières actuelles de leur pays.
Indépendante depuis 1943, la République arabe syrienne a beau avoir dépassé depuis longtemps l’âge de raison, le nom de « Syrie » qu’elle revendique ne va pas de soi. Pas moins de quatre orthographes sont d’ailleurs utilisées pour écrire ce mot en arabe, avec des connotations politiques évidentes2. Le régime ba’thiste a retenu « Sûrya », la forme héritée des sources arabes médiévales, plus en accord avec son idéologie nationaliste arabe ; les partisans d’un nationalisme syrien préfèrent « Sûryâ », marquant ainsi leurs distances avec la nomenclature arabe. Mal nommée, la Syrie l’est certainement puisqu’elle se décline rarement sans qualificatif : grande, historique, naturelle, géographique, arabe, chrétienne… Et il n’est pas faux de prétendre que les Syriens d’aujourd’hui se considèrent encore comme des enfants du Barr ach-Cham, l’unité historique et géographique de la Syrie. Issue du verbe tacha’am (qui désigne en arabe l’action de se diriger vers la gauche ou vers le nord de La Mecque3), l’appellation « Barr ach-Cham » ou « Bilad ach-Cham » désignait durant l’ère musulmane les contrées situées au nord de La Mecque. Dans le récit de Volney, célèbre voyageur français du XVIIIe siècle, Barr ach-Cham faisait référence à « tout l’espace compris entre deux lignes tirées, l’une d’Alexandrette à l’Euphrate, l’autre de Gaz dans le désert d’Arabie, ayant pour bornes à l’est ce même désert, et à l’ouest la Méditerranée4 ». Aujourd’hui, « Ach-Cham » sert à nommer aussi bien la capitale, le pays qu’un ensemble géographique plus vaste comprenant les territoires syrien, libanais, jordanien, palestinien et israélien.
Les manipulations idéologiques et politiques des ba’thistes au pouvoir depuis 1963 ne sont évidemment pas étrangères à ce flou identitaire. Selon l’idéologie du parti Ba’th, la Syrie est une région (qut’r) de la patrie arabe (watan)5. Dès lors, faire allégeance à une entité politique syrienne a longtemps été considéré comme un acte de forfaiture vis-à-vis des idéaux panarabes brandis par le régime : syrien ne pouvait vouloir dire qu’arabe. Sur les cartes officielles, les frontières de la Syrie sont soit régionales soit temporaires ; dans les manuels scolaires, les jeunes Syriens apprennent que la République arabe syrienne est une composante de la « Syrie naturelle » dépecée par l’Occident.
Mais ce brouillage identitaire renvoie à une réalité historique : le tracé arbitraire des frontières, imposé au lendemain de la Première Guerre mondiale par les vainqueurs de l’Empire ottoman, la France et le Royaume-Uni. Nier la « référence syrienne » exprime donc en premier lieu le rejet d’une entité dont le cadre territorial et le nom ont été conçus par les chancelleries occidentales, au mépris des droits des intéressés. La Syrie imaginée par Volney était alors associée à une ère nouvelle et une civilisation brillante, par opposition à Ach-Cham, qui recouvrait l’« âge de la barbarie »6. En fin de compte, l’État syrien légué par les Français en 1943 est une patrie incomplète, au territoire et au nom impropres.
Un territoire amputé
La Syrie moderne trouve en effet ses origines dans le démantèlement de l’Empire ottoman au profit des puissances occidentales, préparé par les accords Sykes-Picot de 1916 et la déclaration Balfour de 1917. Les premiers définissaient les zones d’influence de la France et du Royaume-Uni ; le second texte complétait le dispositif par l’engagement du gouvernement britannique à faciliter l’établissement en Palestine d’un foyer national pour le peuple juif.
Le partage de l’Orient arabe et donc le sort de la Syrie sont scellés lors de la conférence de San Remo en avril 1920, réunissant Britanniques, Français, Italiens, Grecs, Japonais et Belges : à la France revient la « Syrie du Nord » (Syrie et Liban actuels), au Royaume-Uni, la « Syrie du Sud » (Palestine, Israël et Jordanie actuels) et l’Irak. Ce n’est que le début du dépeçage : au titre de son mandat sur « la Syrie et le Liban », la France redessine ses nouveaux territoires pour satisfaire ses intérêts et ceux de ses protégés, découpant et fractionnant les anciennes provinces syriennes ottomanes. Dès 1920, l’ancien « Mont Liban », refuge des minorités chrétiennes, autonome juridiquement depuis les heurts confessionnels de 1860 entre maronites et druzes, se voit attribuer de nouveaux territoires rognés sur la « Syrie naturelle » – les villes portuaires de Beyrouth, Saïda et son arrière-pays chiite du Jebel Amil, au sud ; Tripoli et son hinterland du `Akkar à dominante sunnite, au nord ; et enfin la riche plaine de la Bekaa, majoritairement chiite, à l’est – pour donner naissance à un État, le « Grand Liban ». C’est le point d’ancrage de l’influence française dans la région ; il est donc essentiel d’en faire une entité économiquement viable et politiquement sûre7. Ce principe guide la politique syrienne de la France en 1920 (et encore jusque dans les années 2000…).
La seconde amputation est opérée sur le flanc nord de la « Syrie naturelle » : en octobre 1920, renonçant à la Cilicie, la France cède en outre à la Turquie de larges portions de l’ancienne province d’Alep. Les Turcs se trouvent alors à 50 km de la ville. Deux décennies plus tard, en 1939, au terme de tractations plus ou moins avouées entre Paris et Istanbul, ils obtiennent le sandjak d’Alexandrette (devenu Hatay), en échange de leur neutralité lors la Seconde Guerre mondiale. Après celle de la Palestine, la perte de cette province est vécue comme une nouvelle humiliation par les Syriens. Les Arabes et les Arméniens, qui y étaient pourtant majoritaires, fuient leur terre, refusant d’être gouvernés par les Turcs8 ; la Syrie perd Antioche, capitale de la chrétienté orientale et centre de gravité de la Syrie romaine et byzantine. Par la suite, comme pour la Palestine, les Syriens n’ont jamais fait le deuil de cette province perdue, ni pardonné la « trahison française ». En 2005, lorsque les nouvelles cartes officielles syriennes situent l’ancienne Alexandrette du côté turc, les intellectuels syriens de l’opposition islamiste y voient une « nouvelle défaite du président Bachar al-Assad9 ».
En 1946, année du départ des Français, l’État syrien indépendant hérite donc d’un territoire tronqué, qui se réduit à 185 190 km2 avec seulement 175 km de côtes, alors que le Bilad ach-Cham au sein de l’Empire ottoman avait une superficie d’environ 300 000 km210. Surtout, le démembrement de la Syrie rompt une unité géographique et historique. Certes, la « Syrie naturelle » n’a jamais constitué une entité politique unifiée. Mais ses habitants ont toujours éprouvé le sentiment d’appartenir à un espace propre, uni par une même culture et soudé par des liens économiques : le Bilad ach-Cham. Quelles que soient leurs particularités jalousement gardées et les rivalités de leurs familles dirigeantes, Jérusalem, Jaffa et Haïfa, Tyr et Saïda, Beyrouth et Tripoli, Damas, Alep, Homs et Hama, Lattaquié, toutes ces grandes villes de la région ont longtemps constitué un même ensemble sur lequel rayonnaient Damas, auréolée d’un grand prestige religieux – c’était le point de départ de la caravane du pèlerinage à La Mecque –, et Alep, importante cité commerciale. Même le découpage administratif de l’organisation ottomane en plusieurs provinces n’avait pu défaire ces liens qui se lisent toujours dans la généalogie des familles syriennes. Être syrien, c’est avoir un parent à Beyrouth, à Jérusalem, à Antakya (Antioche)…

Aux origines de la « patrie syrienne »
La puissance mandataire a donc imposé le cadre d’un État-nation du nom de « Syrie » sur un territoire morcelé en rupture avec son unité géographique et historique, alors que l’idée nationale était à peine embryonnaire, faisant peser une lourde hypothèque sur les fondations de la Syrie moderne et sur la construction nationale… En effet, dans le Bilad ach-Cham, l’idée nationale ne coïncidait pas avec le concept européen de foyer territorial, elle était tout juste articulée autour d’une langue commune, l’arabe. Dans le discours de l’époque, le terme « syrien » était d’ailleurs pratiquement synonyme d’« arabe », et on parlait aussi bien de « nation arabe » que de « nation syrienne »11.
Aussi, lorsqu’en 1860 l’écrivain Boutros Boustani (1819-1883), ancien élève des protestants à Beyrouth, pose les bases d’une nation syrienne, « un foyer national bien défini historiquement, avec une culture arabe distincte », et d’un État séculier dans lequel « la religion est affaire de Dieu, et la patrie de tous », il fait figure de révolutionnaire12. Cette construction intellectuelle, influencée par les affrontements interconfessionnels de 1860, qui ont ensanglanté la Montagne libanaise et Damas, rencontre peu d’écho auprès des Damascènes.
Quatre décennies plus tard, Abd al-Rahman Kawakibi (1849-1902), un réformateur libéral qui apporta une contribution précieuse à la Nahda (la grande renaissance culturelle du monde arabe), explicite l’idée d’un État arabe dans le contexte de la lutte contre le despotisme du sultan ottoman Abdul Hamid. Dans son ouvrage Umm al-Qura (« La Mère des cités », c’est-à-dire La Mecque), publié en 1902 au Caire, l’Alépin exalte la supériorité des Arabes sur les Turcs. Séparant le pouvoir religieux du politique, il appelle à la régénération de l’islam sous l’autorité spirituelle d’un califat arabe installé à La Mecque. Mais ni B. Boustani ni A. Kawakibi ne s’émancipent du cadre impérial ottoman : la patrie syrienne de B. Boustani s’inscrit dans l’espace arabe de la « Grande Syrie » (Bilad ach-Cham), l’État arabe de A. Kawakibi dans l’espace islamique de l’Empire ottoman.
Ces prénationalistes arabes sont encore des ottomanistes, comme la génération suivante dont est issu le mouvement national syrien. En ce début du XXe siècle, les élites syriennes, libanaises et palestiniennes se soulèvent en effet plus contre le mouvement des Jeunes-Turcs (1908-1914) que contre les Ottomans : la prise de conscience du nationalisme arabe est d’abord une réaction au jacobinisme de ceux-ci. Le groupe des « exilés syriens de France », le Parti de la décentralisation administrative ottomane (fondé au Caire en 1913 autour des réformistes syriens Rachi Reda et Mohammed Kurd Ali et présent dans les provinces arabes), le Comité pour les réformes de Beyrouth, toutes ces formations politiques partent en guerre contre la nouvelle politique de La Porte. Elles militent pour une égalité des droits des Arabes au sein de l’Empire, pour des réformes et plus d’autonomie, mais n’envisagent pas la séparation. Telles sont les principales revendications affirmées en 1913 au Congrès arabe de Paris, où les Syriens sont majoritaires. Seules des sociétés secrètes plus radicales, formées sur le modèle du comité Union et Progrès des Jeunes-Turcs, réclament l’indépendance totale des provinces arabes. C’est le cas notamment des Jeunes-Arabes (al-Fatat), organisation créée à Paris en 1911 par un groupe d’étudiants et qui établit son quartier général en Syrie trois années plus tard13.
En tranchant à vif dans l’Empire ottoman après la Première Guerre mondiale, c’est finalement le colonisateur qui impose la rupture : l’affirmation nationale devra composer avec les puissances occidentales. Mais, en réduisant la Syrie à une portion congrue du Bilad ach-Cham, les Français favorisent l’émergence d’une aspiration unitaire arabe, qui nourrit un irrédentisme nationalitaire en même temps qu’un repli vers le local, régionaliste ou communautariste.

Une mosaïque de populations
« Je regarde autour de moi et ne vois qu’un monceau de contradictions… Des analphabètes et des hommes de lettres éminents ; certains ne parlant que le kurde ou l’arménien, d’autres le turc ; certains sont coiffés du tarbouch, d’autres du keffié ; des citadins et des bédouins14. » La « nation syrienne » que décrit un parlementaire dans les premières années de l’indépendance n’est guère différente de la réalité découverte par les Français à leur arrivée en Syrie. Le sociologue Michel Seurat parle de « société introuvable », de « populations syriennes ». La Syrie du mandat (1920-1943) tout autant que celle de l’indépendance est un patchwork de communautés et d’ethnies, une juxtaposition de trois Syrie – la ville, la steppe désertique et les régions d’agriculture non irriguées –, où se décline la « fameuse trilogie écologique du Moyen-Orient citadin-nomade-paysan15 ». En termes de diversité, la Syrie égale le Liban ou encore l’Irak.
Dans ce mille-feuilles identitaire, l’islam apparaît à première vue comme un élément fédérateur. Omeyyades, Abbassides, Mamelouks, Qarmates, Hamdanites, Fatimides, Turcs seljoukides et Turcs ottomans : depuis la conquête arabe en 636, la Syrie est gouvernée par des dynasties musulmanes. La population s’est islamisée progressivement : en 1945, l’islam est la religion que revendiquent près de 85 % des 2,949 millions d’habitants de la Syrie16. Les sunnites sont majoritaires (69 %) et se sont établis dans les villes et les plaines centrales, tandis que les montagnes et les périphéries du désert abritent les nombreuses dissidences de l’islam chiite, dont se réclament 16 % de la population syrienne. Les chiites duodécimains ne sont que très minoritaires (0,5 %), même si Damas abrite un important lieu saint du chiisme, le mausolée de Zaynab, fille de l’imam Ali et petite-fille du Prophète.
Les habitants du Jebel Ansariyeh, la montagne côtière au nord, sont connus sous le nom que leur ont donné les Français, les alaouites. Le mandataire a en effet préféré franciser le nom d’Alawi, utilisé par une partie de l’élite de cette secte, pour éviter celui de Nosaïri, d’un usage peu valorisant17. Depuis le Xe siècle, les paysans montagnards de cette région sont de fait parmi les adeptes d’Ibn Nosaïr, originaire de Bassorah. Leurs origines religieuses et ethniques autant que leur doctrine ont suscité le débat. Leur culte du secret et leurs rites initiatiques inspirent la suspicion. Eux-mêmes se déclarent musulmans et se rattachent à l’islam chiite, formellement à la fin du XIXe siècle. Mais ils sont tenus par les musulmans comme des « exagérateurs » (« ghulât ») du point de vue de la doctrine, car ils déifient Ali. Et les sunnites les assimilent à des païens invétérés depuis la fatwa d’Ibn Taimiyya (XIVe siècle). Après avoir été persécutés, les alaouites trouvent une « protection » sous le mandat français. Ils quittent leurs hameaux isolés des hautes vallées et s’établissent dans les bourgs de la montagne, voire dans les villes du littoral, Lattaquié, Tartous, où ils nouent des contacts avec des intellectuels musulmans (sunnites et chiites), ce qui facilite un rapprochement à l’époque de la lutte pour l’indépendance.
Les alaouites ont mené la vie dure à leurs voisins, les ismaéliens, numériquement plus faibles, qu’ils n’hésitent pas à attaquer dans leur fief de Massiaf, dans le Ghab (la vallée de l’Oronte), en particulier au XIXe siècle. Cette autre secte de l’islam chiite tire son nom du septième imam chiite, Isma’il (mort en 765). Successeurs des Qarmates (IXe-XIe siècle) et des Fatimides (Xe-XIIe), les ismaéliens syriens occupent et défendent au XIIe siècle quelques places fortes comme Banias ou Qadmous et surtout Massiaf. Sous les Mamelouks et les Ottomans, les attaques répétées des nosaïris les conduisent à se retrancher à Salamiyé, à l’est de Hama, ville où se regroupe aujourd’hui la majorité de cette communauté adepte de l’Agha Khan (considéré comme le descendant des califes fatimides18).
Les montagnes du Sud sont une terre de prédilection pour les druzes, dissidence ismaélienne née dans les dernières années du règne d’al-Hakim, calife fatimide d’Égypte. À la mort de ce dernier (1021), la secte trouve de nouveaux adeptes en Syrie dans un monde paysan alors en pleine révolte. Après en avoir chassé les propriétaires terriens, ils s’établissent au Wadi Taym (Rachaya), sur les pentes occidentales du mont Hermon (dans l’actuel Liban), puis se répandent vers le Jebel druze (l’actuel Jebel al-’Arab). C’est là que certains de leurs coreligionnaires de la Montagne libanaise viennent les rejoindre, en 1860, lorsqu’ils sont chassés par les militaires français venus à la rescousse des chrétiens. Ils sont regroupés à 80 % dans le sud du pays ; leur « capitale » est Soueida, dans le Hauran. Hostile à toute intrusion, la communauté druze s’est organisée en marge de la société ottomane. Synthèse entre la théologie musulmane chiite et la philosophie platonicienne, la religion druze se caractérise en effet par sa dimension secrète19. La communauté a cohabité avec des chrétiens mais a combattu tout nouvel arrivant, tels les Circassiens. Chassés par l’avancée des Russes en Asie, ces descendants des populations musulmanes du Caucase ont été installés par les Ottomans sur les hauteurs du Golan en 1878, où la cohabitation avec leurs voisins druzes fut difficile. La Porte y voyait un moyen de mater les rebelles druzes. Les Français ont suivi l’exemple, formant des escadrons pour servir leur combat contre le mouvement national, en particulier lors de la révolte druze de 1925. Par la suite, se ralliant au nationalisme syrien, la communauté a réalisé son intégration.
Toujours dans le Sud, les druzes ont aussi pour voisines des tribus bédouines. Estimés entre 300 000 et 400 00020, les bédouins de Syrie, qui terrorisaient les voyageurs et les villages, sont dispersés dans la Badiya, c’est-à-dire la steppe désertique, la Chamiya au sud et la Jézireh au nord de l’Euphrate. Dès la fin des années 1860, l’autorité centrale ottomane entreprend de pacifier et sédentariser ces populations rebelles, le long de l’Euphrate et en Jézireh, à l’est de Homs et de Hama, les deux villes de la Syrie centrale, ainsi qu’au Sud. À partir de 1870, les cheikhs, devenus propriétaires, finissent par gagner les villes et participent à la vie politique – des circonscriptions tribales leurs sont réservées au Parlement à l’indépendance. Mais cette politique d’intégration « nationale » ne peut effacer les règles d’une société bédouine très atomisée. Les rivalités qui opposent les tribus chamelières, c’est-à-dire les « badou », issues de trois confédérations tribales (Chammar, Tay et `Anaza), aux tribus considérées comme de rang inférieur que sont les « chawaya », les éleveurs de moutons, sont tenaces21. À l’indépendance, les chefs tribaux administrent encore un quart du pays et ce n’est qu’en 1958 que le code bédouin est aboli.
Ces tribus arabes circulent dans la haute Jézireh, la région nord-orientale de la Syrie qui s’enfonce entre l’Irak et la Turquie. C’est là, dans la plaine située au pied des contreforts de l’Anti-Taurus, que certaines tribus kurdes d’Anatolie, de souche indo-européenne, s’installent après avoir fui la répression kémaliste en 1925 et 1930. Par ailleurs, la communauté kurde syrienne a « sa » montagne, le massif du Kurd-Dagh, bordant la plaine d’Antioche, au nord-ouest d’Alep. La troisième enclave kurde se situe dans la région d’Ain `Arab, sur la rive gauche de l’Euphrate, à l’est d’Alep. Les Kurdes vivent aussi dans les périphéries des grandes villes, en particulier à Damas, au pied du mont Qassioun. Privés d’État, malgré les promesses du traité de Sèvres de 1920, qui prévoyait la création d’un Kurdistan indépendant, les Kurdes ont dû se contenter de ces territoires. Trahies, les promesses des Occidentaux ne pouvaient qu’alimenter les aspirations nationalistes de cette minorité ethnique représentant environ 8,5 % de la population de la Syrie mandataire22. Historiquement, la personnalité d’origine kurde la plus célèbre est Saladin, qui s’établit en 1171, à Damas, dont il fait une base pour la reconquête musulmane des territoires tombés sous l’emprise des royaumes latins d’Orient. Pour les nationalistes arabes, il apparaît comme le symbole de la fierté arabo-musulmane, celui qui a restitué Jérusalem à l’Oumma.
C’est dans cette Syrie musulmane que se fondent les minorités chrétiennes originelles. Là aussi, tous les schismes sont représentés.
Réminiscence du « rameau central » de cette chrétienté orientale, les grecs-orthodoxes sont les plus nombreux, et leur patriarcat, à Damas, porte encore le nom de patriarcat d’Antioche. Ils sont répartis sur le long de la façade maritime du pays – Lattaquié était leur métropole –, mais aussi dans les villages de la Montagne alaouite (Safita et le Wadi al-Nasara, la « Vallée des chrétiens »), à Damas, dans le vieux quartier de Bab Charqi et Bab Touma, dans les villages des contreforts de l’Anti-Liban, Saïdnaya et Ma’aloula, enfin dans quelques villages de la plaine du Hauran et du Jebel druze.
Les communautés qui ont rompu avec Byzance sont installées dans le Nord et dans le centre du pays, à l’est de Homs. La première d’entre elles, la communauté maronite, généralement associée à la Montagne libanaise, est née dans la région d’Alep au VIIe siècle. Ce fut la première des Églises orientales à reconnaître l’autorité du pape (XIIe siècle) ; persécutée par les orthodoxes de Byzance, cette communauté se replie au Liban. Les maronites restés en Syrie se regroupent à Damas, Alep, et dans le Wadi al-Nasara (entre Homs et Tartous sur la côte, à la frontière nord du Liban23).
À ce foyer autochtone s’ajoutent les communautés arrivées dans la première moitié du XXe siècle – pourchassées par les Turcs lors de la Première Guerre mondiale. Les Arméniens rescapés des déportations et du génocide s’établissent dans la région de Deir ez-Zor, tandis que ceux restés sous « protection française » en Cilicie, s’établissent à Alep, lors de l’établissement du mandat. À partir de ce moment, les Arméniens deviennent, après les grecs-orthodoxes, la communauté chrétienne la plus importante numériquement de Syrie et les divers rites y sont représentés (orthodoxes, catholiques ou protestants). Les jacobites – ou syriaques orthodoxes (orthodoxes non chalcédoniens) – de la région de Mardin se sont installés en Jézireh (autour de Qamichli et de Hassaké), à Homs, siège du Patriarcat, et à Damas. Ces mêmes villes ont accueilli des Syriens catholiques de Cilicie et d’Édesse (Ourfa). Dans les années 1930, les nestoriens, appelés Assyriens, se sont répartis dans la Jézireh et le long de la haute vallée du Khabur après leur expulsion d’Irak, où ils avaient trouvé refuge à l’issue de la Grande Guerre ; ils parlent le syriaque moderne. Leurs « frères » uniates qui ont prêté allégeance à Rome, les chaldéens, comptent quelques fidèles à Alep et en Jézireh mais leur terre de prédilection reste l’Irak. Les chrétiens représentaient en 1945 un peu plus de 14 % de la population24.
Forte de 50 000 âmes au début du XXe siècle, 30 000 en 1943 et 18 000 en 1946, la minorité juive était une communauté historique de Syrie25. Elle disposait d’un réseau actif d’associations et d’écoles (trois à Damas et une à Alep). Citadins, commerçants et artisans pour la plupart, ces juifs orientaux vivaient à Damas, Alep et Qamichli et participaient pleinement à la vie politique du pays. Qu’il s’agisse de la marche de protestation des juifs d’Alep en 1945 contre le sionisme ou encore de la dénonciation par le député Wadih Mizrahi du plan de partage de la Palestine, les juifs de Syrie font allégeance au nouvel État syrien, avant de devenir les otages du conflit israélo-arabe26.
Dans cette mosaïque communautaire et identitaire, les allégeances sont multiples. On fait corps autour du groupe local – la communauté, le clan et la famille –, tout en se référant à une « communauté imaginaire » plus large – musulmane dans le cas de l’Oumma islamique de l’Empire, et bientôt arabe dans le cadre de la nation arabe. Le panarabisme sera vu comme un moyen de dépasser la force de ces identités tribales et communautaires. Sans véritablement y parvenir, il ralentira la construction nationale syrienne. Sujets sous l’Empire ottoman, ces populations syriennes ne deviennent pas pour autant des citoyens du nouvel État syrien, construction artificielle, importée de l’extérieur et gouvernée par un pouvoir illégitime, les Français, puis les notables syriens. À l’exception des chrétiens, les minorités ne s’identifient pas à l’État en devenir parce que c’est une élite notabiliaire, sunnite et grecque-orthodoxe, qui le construit.

Une construction nationale inachevée
L’éphémère royaume arabe de Faysal (1918-1920)
Le 3 octobre 1918, l’émir Faysal, fils du chérif Hussein Ibn Ali de La Mecque, entre à Damas. Il y retrouve ses troupes qui ont combattu les Turcs en Palestine. Sur la base des engagements pris par les Occidentaux en 1915-1916, et avec l’appui des Britanniques, Faysal souhaite édifier un État arabe indépendant dans les frontières naturelles du Bilad ach-Cham. Cette « Grande Syrie », qui inclut le Liban et la Palestine, serait partie intégrante d’une fédération arabe englobant l’Irak et le Hedjaz. Les chérifiens posent d’emblée les bases de cet État27 : un gouvernement arabe est nommé, disposant de postes ministériels clés (comme l’Intérieur, les Affaires étrangères, la Justice et les Finances) ; une Assemblée est élue, le Congrès syrien, représentant toutes les régions du Bilad ach-Cham et dominée par les nationalistes arabes ; une administration est mise en place, un Journal officiel est même créé pour la publication des lois. Sous le règne de Faysal, proclamé roi par le Congrès dès 1919, les Syriens font l’expérience d’un gouvernement arabe et renouent avec leur héritage culturel. Nommé président de l’Académie de langue arabe créée par le souverain, le lettré M. Kurd Ali organise la Bibliothèque arabe et le Musée des antiquités arabes. À la Grande Mosquée des Omeyyades de Damas, la prière est dite au nom du chérif Hussein de La Mecque et de son fils Faysal. Mais la réalité politique de ce nouvel État est encore à négocier avec les vainqueurs de l’Empire ottoman.
Dès le départ, Faysal se heurte aux ambitions des Français et à la défection des Britanniques, soucieux de ménager Paris en raison de leurs propres projets en Palestine. En fin de compte, les accords Sykes-Picot dès 1916 et la déclaration Balfour de 1917 font entrave à la viabilité de ce royaume. Faysal ne dispose d’aucune marge de manœuvre face à la France, qui a déjà négocié avec la Grande-Bretagne (en échange de son renoncement à Mossoul et à la Palestine) son influence exclusive sur le reste de la Syrie28 et dont les armées occupent respectivement les zones côtières et la Palestine et l’Irak. Inévitable, la confrontation entre Faysal et les Français se produit en 1920 lorsque le Congrès syrien proclame unilatéralement l’indépendance de la « Grande Syrie ». Le 24 juillet, les troupes françaises défont l’armée syrienne et les volontaires arabes à Maysaloun, à 30 km de Damas. Ils entrent dans la capitale le lendemain, contraignant Faysal à quitter le territoire. Fort de son mandat sur la Syrie et le Liban, obtenu à la conférence de San Remo trois mois plus tôt, le 24 avril 1920, la France occupe la « Syrie intérieure ». Celle-ci se voit, de plus, amputée de sa façade maritime ainsi que des territoires de la Bekaa et des districts de Tyr et de Tripoli, unis, depuis la proclamation du « Grand Liban », le 1er septembre, par le général Gouraud, haut commissaire en Syrie et chef de l’armée du Levant29. Paris divise la Syrie dépecée en quatre États (Alep, Damas, État des alaouites et État des druzes), et met en place une administration de tutelle.
Première expérience unitaire arabe, l’éphémère royaume arabe de Faysal (octobre 1918-juillet 1920) constitue dans la mémoire collective l’acte fondateur du nationalisme arabe des Syriens. Les résolutions votées par le Congrès syrien, en 1919 et en 1920, en posent les principes : le refus du démembrement de la « Syrie naturelle », l’opposition à l’établissement d’un foyer juif en Palestine, le rejet d’une tutelle étrangère. Ces principes ont été exposés, en 1919, à la commission King-Crane – du nom des enquêteurs américains venus sonder les aspirations des Palestiniens et des Syriens à la demande de Faysal, qui tentait alors encore de sauver son royaume et les droits des Arabes.
Peu nombreux jusqu’en 1918, les nationalistes arabes syriens sont bien souvent d’anciens ottomanistes convertis sur le tard ; la défaite des Turcs est l’élément clé de leur retournement. Sati al-Husri, dont la profession de foi nationaliste fut reprise par les ba’thistes, illustre le mieux cette évolution idéologique d’un nationalisme musulman au nationalisme arabe30. Ce n’est qu’à la fin de la guerre que ce brillant fonctionnaire alépin abandonne sa loyauté ottomane et rejoint Faysal, dont il deviendra le ministre de l’Éducation. Dans la nouvelle optique, l’islam, en tant qu’héritage culturel, doit servir à la renaissance arabe ; le but politique ultime à atteindre est la réalisation d’un État national arabe. La nation arabe de S. al-Husri est composée de Syriens, d’Irakiens, de Libanais, de Jordaniens, de Hedjaziens, de Yéménites ; elle s’étend du Golfe à l’océan Atlantique31.
Mais ce passage de l’ottomanisme à l’arabisme ne va pas de soi pour l’ensemble des élites syriennes. Beaucoup hésitent à rejoindre les chérifiens au nom de la parenté ottomane qui est au cœur même du Bilad ach-Cham32. Les notables syriens sont des enfants des tanzimat, les grandes réformes de l’Empire de 1860, et de la Nahda, formés dans des écoles modernes laïques de Damas ou d’Istanbul. À leurs yeux de sécularistes, les bédouins du Hedjaz qui se sont installés à Damas avec Faysal sont des étrangers, des religieux qui appliquent la char’ia dans leur région. Par ailleurs, les Syriens ne sont pas prêts à partager le pouvoir avec les nationalistes irakiens et palestiniens qui entourent les chérifiens, et ils se méfient des projets panarabes de la dynastie hachémite. C’est finalement la perte de leur protecteur turc, la crainte d’être marginalisés et, surtout, la perspective d’une domination française qui les amènent à composer avec l’entourage de Faysal. Leurs hésitations leur valent d’ailleurs la méfiance des nationalistes arabes. Faut-il faire cause commune avec les chérifiens au nom de l’unité arabe ou défendre les intérêts syriens ? Faut-il négocier avec les Français ou s’appuyer sur les Britanniques ? Certains notables syriens, pariant sur l’échec d’un projet compromis par les plans des futures puissances coloniales, ont déjà fait le choix de la collaboration avec les Français.
L’histoire du royaume de Faysal c’est donc aussi l’histoire de profondes rivalités interarabes et locales, que les politiques occidentales vont exacerber. Ces tiraillements vont affaiblir durablement le mouvement national, bien après l’indépendance. La nouvelle réalité des frontières, les occupations étrangères différentes ont pour ainsi dire modifié les agendas des élites syriennes et palestiniennes du Bilad ach-Cham, entraînant une fracture du mouvement nationaliste arabe entre Syriens, Irakiens, Palestiniens. À partir de 1920, les intérêts nationaux l’emportent sur les intérêts arabes. Il ne s’agit plus de reconquérir l’espace occupé par les Britanniques et les Français mais de préserver ou même d’asseoir ses positions sur un territoire désormais délimité. En un mot, gouverner.
Après le départ de Faysal et avec lui des Irakiens et des Palestiniens, les notables syriens se battent pour l’indépendance politique de la « Petite Syrie », réunissant la Syrie et le Liban actuels. Le nationalisme arabe, qui recouvrait jusque-là une réalité mouvante et confuse, est désormais porteur d’un projet clair : la lutte contre le mandataire. C’est l’imposition du mandat qui fait du mouvement nationaliste arabe la première force politique en Syrie. L’arabisme est son arme de combat contre les Français. Elle lui permet de mobiliser la population et de bâtir une alliance politique plus large dans l’objectif de reprendre le pouvoir au colonisateur. En offrant une vision romancée et exaltée de l’héritage arabe, l’arabisme exerce un attrait certain sur les commerçants traditionnels, les artisans, les chefs religieux et la jeunesse éduquée. Alep, Homs, Hama, Damas, les quatre grandes villes de la Syrie intérieure, dont la population est majoritairement sunnite33, deviennent rapidement des fiefs du nationalisme arabe. L’idée nationale est aussi formulée en des termes religieux, ce qui permet d’activer la solidarité musulmane contre la politique sectaire du mandataire français, perçu, non sans raison, comme le protecteur des chrétiens. Lors de la révolte druze de 1925, les nationalistes syriens « appellent les masses à se révolter au nom de la nation, mais aussi de Dieu, du Prophète et de la solidarité religieuse34 ».

La « Grande Révolution syrienne » de 1925
Inscrite dans la mémoire collective comme la « Grande Révolution syrienne » (al-Thaoura al-suriyya al-kubra), la révolte druze de 1925 est un moment clé du combat de l’élite syrienne contre l’occupant français. Elle montre l’habileté des notables nationalistes à récupérer un mécontentement populaire suscité par une piètre gestion politique et économique de la puissance mandataire. Après avoir imposé son mandat par la force, la France administre effectivement la Syrie sur le modèle de ses protectorats d’Afrique du Nord et notamment le Maroc de Lyautey. Derrière une façade de « gouvernement indigène », les responsables français accaparent tous les pouvoirs ; les minorités sont supposées jouer le même rôle d’appui que les « colons européens en Afrique du Nord35 » : au Liban, ce sont les chrétiens, en Syrie, les druzes, les alaouites et d’autres communautés comme les Kurdes, les chrétiens uniates et arméniens.
Lorsque la révolte éclate dans la Montagne druze en 1925, le « pays druze » est depuis 1922 un État pseudo-indépendant36 au sein de la Fédération syrienne créée sous le mandat, à l’instar de la Montagne alaouite au nord. La division administrative du territoire syrien selon des lignes de clivage communautaires et ethniques répond à un double objectif. Le colonisateur français veut gagner une nouvelle clientèle, cette fois musulmane, afin de mieux s’imposer et isoler le milieu nationaliste. Suivant cette même logique, l’intérieur du pays, perméable aux idées nationalistes, a été fractionné en deux entités distinctes, l’État d’Alep et l’État de Damas, tous deux dirigés par un gouverneur local sous l’autorité d’un conseiller français. Cette politique, qui néglige l’importance du sentiment national et les réalités locales, montre vite ses insuffisances. L’intérieur est réuni dans une fédération sous le nom d’État de Syrie, incluant le « Territoire des alaouites » et le sandjak d’Alexandrette. Mais les alaouites font sécession dès 1924 et retrouvent leur autonomie. Dans la Montagne druze, les populations se rebellent contre la politique d’un militaire français, venu du Maroc, décidé à moderniser coûte que coûte cette « région arriérée37 ». En imposant des réformes brutales et inadaptées, en ignorant le particularisme druze, le colonisateur déclenche la révolte. Parti de la Montagne druze, le soulèvement s’étend rapidement au Hauran et à l’intérieur syrien, fief des nationalistes ; il gagne même le sud du Liban. Le mouvement lancé par le chef druze Sultan al-Atrash est aussitôt rejoint par le nationaliste `Abdelrahman Chabbandar, fondateur du Parti du peuple et virulent opposant au gouvernement installé par les Français. Fervent partisan des Hachémites, Chabbandar assigne à l’insurrection druze des objectifs nationalistes : « unité syrienne, traité franco-syrien, indépendance et démocratie avec le drapeau de Faysal, formation d’un gouvernement national avec pour président Sultan al-Atrash38 ». Il faudra plus de deux ans à la France pour venir à bout de la guérilla qui harcèle ses troupes à partir de la Ghouta, l’oasis entourant Damas. L’ordre est rétabli au prix d’une sanglante répression ; la vieille ville de Damas a été pilonnée à deux reprises.
Plus que le royaume de Faysal, la révolte druze a permis l’ancrage du nationalisme arabe dans les villes syriennes intérieures. L’épreuve de force a conduit surtout l’élite nationaliste à plus de pragmatisme. Les notables organisent un front politique, le Bloc national, et se donnent pour objectif d’obtenir l’unité syrienne dans le cadre d’un « compromis honorable avec la puissance mandataire39 ». Jusqu’à l’indépendance, la vie politique syrienne se focalise sur les institutions intérimaires assurant le passage vers l’autonomie et sur le traité franco-syrien qui doit régler la question de la présence française en Syrie.
Le combat pour l’indépendance passe désormais par la négociation. La confrontation n’est pas abandonnée, elle prend une autre forme. Associés au pouvoir, les nationalistes mobilisent régulièrement la rue syrienne en appelant à la manifestation ou à la grève, lorsque le processus se heurte à la mauvaise volonté politique du colonisateur. Ainsi en 1936, devant le refus de Paris de ratifier le traité franco-syrien conclu et approuvé par le Parlement de Damas, le Bloc national déclenche une grève générale qui paralyse le pays pendant trente-six jours, obligeant la puissance mandataire à revenir à la table des négociations.

Vers l’indépendance
C’est en renonçant formellement au Liban que les nationalistes syriens obtiennent leur indépendance en 194340. Depuis le départ, le blocage porte sur la question de l’unité syrienne, c’est-à-dire la réunification des territoires divisés par l’administration française et le retour du « Grand Liban » dans l’entité syrienne. Les nationalistes syriens et les « unionistes libanais » – les sunnites du littoral, les chiites du Jebel `Amil et quelques chrétiens – jugent cette séparation inacceptable. Pour les Français, qui ont promis aux chrétiens libanais qu’ils auraient leur État, c’est un point non négociable. Ce sont les Syriens qui cèdent pour ne pas compromettre la libération de la Syrie, reléguant une fois de plus l’unité arabe au second plan. Dès 1936, le Bloc national ne s’oppose plus à la ratification du traité franco-libanais qui prévoit l’indépendance de l’entité libanaise. Cette défection pousse une partie de la classe politique sunnite libanaise à se rendre à l’évidence. En fin de compte, en 1943, Damas et Beyrouth s’accordent pour obtenir une indépendance complète pour les deux pays dans le cadre de relations privilégiées. Les Syriens sont rassurés par l’émergence d’un régime libanais nationaliste dominé par le président Béchara al-Khoury, un maronite proche du chef nationaliste Choukri al-Qouwatly, et surtout par le chef du gouvernement, Riyad al-Soleh, l’un des pères fondateurs du Bloc national, et meilleur allié de la Syrie. Le Pacte national de 1943, organisant les relations de pouvoir entre musulmans et chrétiens au sein de l’État libanais, reconnaît aussi le visage arabe du Liban et consacre le rejet par les chrétiens libanais de toute tutelle étrangère. Dans le même temps, et alors que les Français cherchent à imposer tant à Damas qu’à Beyrouth un traité d’alliance contraignant, les Syriens obtiennent le soutien des pays arabes, et notamment de l’Égypte, au moment où l’avenir des relations interarabes est en discussion41. Damas est désormais en position de force face à Paris. C’est grâce à ce front commun syro-libanais et à l’appui des Britanniques, que les troupes françaises sont contraintes à quitter les deux territoires en 194642.
Cette stratégie qui a mis en sourdine les aspirations unitaires arabes est loin de faire l’unanimité. Déjà profondément divisés, les modérés du Bloc national se font déborder par des nationalistes intransigeants. La nouvelle génération juge les compromis consentis inacceptables. Elle ne pardonne ni la perte du sandjak d’Alexandrette, cédé par la France à la Turquie en 1939, ni la passivité de la classe politique syrienne à l’égard de la Palestine, en pleine révolte contre l’expansion sioniste. Issue des classes moyennes éduquées et d’une petite bourgeoisie rurale, cette jeunesse, née entre 1900 et la Première Guerre mondiale, milite dans des organisations plus radicales, qui émergent parallèlement à la montée du fascisme en Italie et du nazisme en Allemagne. Fondée en 1933 par Zaki al-Arsuzi, un jeune licencié en philosophie formé à la Sorbonne, la Ligue de l’action nationale (Usbat al-’amal al-qaoumi) est emblématique de cette radicalisation du nationalisme syrien. À la patrie (watan) syrienne du Bloc national, la Ligue oppose la patrie arabe (qaoumi43). Le ton y est populiste, et l’encadrement paramilitaire. Si la Ligue ne survit pas à l’après-guerre, elle a posé les bases idéologiques et structurelles du Ba’th. Z. al-Arsuzi, qui enseigne dans le sandjak d’Alexandrette, sa province natale, et y conduit la résistance contre les Turcs, est le premier idéologue du parti. Très active, la section d’Alexandrette de la Ligue a d’ailleurs fourni les premiers bataillons ba’thistes44. Le combat contre la cession du sandjak mobilise deux autres enseignants formés eux aussi en France, Michel Aflak et Salah Bitar, qui, en 1943, auraient repris le groupuscule de Z. al-Arsuzi pour former le parti Ba’th arabe45. C’est également dans les années 1930 que le Parti social nationaliste syrien (PSNS, aussi connu sous le nom de Parti populaire syrien – PPS –, en particulier au Liban) s’implante en Syrie et au Liban. Son chef politique, Antoun Saadé, associe une aspiration unitaire à un laïcisme virulent. Rejetant aussi bien l’arabisme que le confessionnalisme, il prône de vastes réformes sociales dans une « Grande Syrie » unitaire incluant le Liban et la Palestine.
Ces nouvelles formations politiques prennent le relais des organisations de jeunesse paramilitaires vite débordées par cette nouvelle génération plus populiste et arabiste que l’élite conservatrice syrienne. Elles formulent également des réponses aux problèmes économiques et sociaux ignorés par les notables du Bloc national, alors que le pays connaît une situation difficile, imputable à la gestion coloniale et aux retombées de la crise de 192946. La radicalisation se fait, à droite, avec le PSNS, dont le programme corporatiste et la discipline de la milice séduisent la petite bourgeoisie ; à gauche, avec le Parti communiste syro-libanais et le Ba’th ; ou, en religion, avec la mouvance des Frères musulmans, qui émerge à partir des groupes ou associations religieux fondés dans les années 1930. Ces nouveaux partis, qui connaissent leur heure de gloire dans la Syrie indépendante, mobilisent sur une identité plus large et mouvante que celle, nationale syrienne, défendue par le Bloc national. Le PSNS milite en faveur d’une patrie syrienne constituée autour d’une entité géographique et naturelle, la « Grande Syrie », dont les frontières s’étendent du Taurus au canal de Suez et de Chypre au golfe Arabo-Persique ; le Parti communiste syro-libanais fait allégeance à l’Internationale communiste ; le Ba’th défend l’idée d’une patrie nationale arabe qui, selon une définition culturelle de la nation, englobe la totalité du monde arabe depuis l’Atlantique jusqu’au golfe Arabo-Persique ; les Frères musulmans évoluent dans l’Oumma musulmane.
Écartelés entre leurs idéaux panarabes et leurs intérêts immédiats, les notables de la Syrie sont devenus des nationalistes syriens en raison du découpage territorial et par ambition politique. La lutte nationale a mis entre parenthèses l’appartenance au Bilad ach-Cham et l’aspiration unitaire arabe, mais certainement pas les sentiments des habitants suscités par le démembrement de la Syrie historique. Les frontières du nouvel État sont contestées à l’intérieur par un irrédentisme local ou idéologique, mais aussi à l’extérieur par les nouveaux États voisins, l’Irak de Nuri al-Saïd et la Transjordanie d’Abdallah Ier. Même si officiellement l’unité arabe doit se réaliser dans le cadre de la Ligue arabe, mise en place en 1945. L’organisation a consacré la souveraineté du Liban dans les frontières dessinées par le mandataire français et la nécessité d’une indépendance pour les Arabes de Palestine. Pour les Syriens, les sorts de la Palestine et du Liban demeurent pourtant des questions (nationales) syriennes. Inachevée, la construction nationale syrienne donne naissance à un État amputé, l’« État du toujours moins47 ».

Tentations séparatistes
« Mais suffit-il que nous demandions notre unité, que nous en sentions la nécessité, pour que nous soyons capables de la réaliser ? L’histoire si trouble de la Syrie a produit cet assemblage de religions qui ont parqué les Syriens en communautés étanches, présentant entre elles des différences de mœurs et de coutumes, de législations et d’esprit. […] Ces traces innombrables d’un passé morbide, un gouvernement responsable peut-il en faire abstraction ? L’unité syrienne, totale et entière, peut-elle être proclamée pour qu’elle soit acceptée par des populations chez qui le patriotisme naissant est fortement contrecarré par des sentiments ataviques de méfiance et de haine48 ? » Écrites dans les premières années du mandat par l’Alépin Edmond Rabbath, ces lignes sont d’une étonnante lucidité. Celle qui fit sans doute défaut aux notables syriens dans leur combat pour leur indépendance et la réunification de la Syrie. De fait, à l’exception des chrétiens, alliés du mandataire, les communautés minoritaires refusent de rallier l’État syrien édifié par les nationalistes. Pendant que l’élite notabiliaire sunnite négocie avec Paris l’indépendance et l’unité de la Syrie, les alaouites du Jebel alaouite, les druzes du Jebel druze et la coalition kurdo-chrétienne de la Jézireh partent en guerre contre le traité franco-syrien qui entend réintégrer leur territoire autonome dans le giron de l’État syrien.
Le cloisonnement de ces minorités en des ensembles compacts ne facilite pas la tâche des indépendantistes. Géographiquement, le pouvoir manque terriblement de centralité : « Formée de régions très dissemblables et dépourvue d’un noyau attractif, […] la Syrie manque d’un cœur, d’une région-pilote autour de laquelle se serait constituée progressivement l’unité du pays49. » Coincée entre les montagnes et le désert, Damas est trop excentrée pour tenir lieu de centre naturel ; Alep est gênée par la proximité de la nouvelle frontière nord qui lui a coupé son accès naturel au riche arrière-pays du Taurus (la région d’Antioche et d’Aintab) et du Kurdistan turc. Reste entre les deux Homs, qui commande le principal passage vers la Méditerranée, mais cette fenêtre sur la mer est étroite – 175 km – et son accès est entravé par les reliefs montagneux.
Si le pouvoir central peine à établir son autorité sur les territoires périphériques, c’est en grande partie le résultat de l’héritage mandataire. Au lieu de poser les bases d’un État moderne, un cadre démocratique pour accueillir la pluralité communautaire de la Syrie, l’administration coloniale a pratiqué une politique de morcellement à l’extrême, façonnant les pouvoirs locaux à la mesure de ses intérêts. Guidée par une vision levantine des réalités de l’Orient arabe50, elle s’appuie sur les minorités pour gouverner, encourage les particularismes locaux et applique le vieux principe de diviser pour régner. Ainsi les minorités sont-elles protégées dans l’intention d’affaiblir le mouvement national. Sous le mandat français, les alaouites sont autonomes dans une entité majoritairement alaouite51, ils ont leurs propres juridictions, les portes des écoles et surtout de l’armée leur sont ouvertes. Formidable promotion après des siècles d’oppression et de mépris ! L’union avec la Syrie réclamée par les indépendantistes de Damas apparaît dès lors comme un retour en arrière difficile.
Les paysans montagnards rejettent l’État édifié par l’élite notabiliaire ; le pouvoir central, la « majorité sunnite », considère les minorités comme des collaborateurs de la puissance occupante. Dans ces conditions, l’élite nationaliste ne tarde pas à prendre sa revanche. Une fois victorieuse des Français – à l’indépendance –, elle renverse le rapport des forces en sa faveur : grâce à des manipulations électorales, et en envoyant armée et gendarmerie, elle rétablit la position des notables urbains sunnites et de quelques chrétiens au détriment des druzes et alaouites. Les anciens protégés du mandataire sont à nouveau marginalisés.
La mobilisation de la Jézireh est caricaturale de la politique mandataire. Lorsque les militaires français conquièrent difficilement cette région, ils n’y trouvent qu’un no man’s land hostile, où circulent les tribus bédouines arabes. Les seules populations sédentaires se résument à quelques villages de paysans kurdes, chaldéens, turcomans. Le territoire est alors placé sous l’autorité du Contrôle bédouin. Ce sont les officiers français de cette administration et des services spéciaux de l’armée du Levant qui incitent au règlement des conflits et sédentarisent les tribus. La colonisation s’accélère grâce à une importante politique de mise en valeur de la steppe de la haute Jézireh, à laquelle sont associés les tribus et les réfugiés kurdes et chrétiens d’Anatolie fuyant la répression kémaliste (1925 et 1930). Les résultats sont spectaculaires : « Un réseau de villages-champignons couvre vite toute la région, accueillant artisans et négociants depuis longtemps associés aux populations kurdes, comme les chrétiens jacobites, les Syriens catholiques, les Arméniens, et venus de Turquie dans les mêmes conditions. Ainsi Qamichli, qui, avec quelque 20 000 habitants à l’époque, joue le rôle de petite métropole kurde52. » Ni les Kurdes ni les chrétiens ne veulent renoncer à cet îlot de prospérité. Multipliant les pétitions, ils réclament une autonomie semblable à celle dont jouissent les alaouites et les druzes. Lancé par des notables kurdes et syriens-catholiques, le mouvement autonomiste de la Jézireh reçoit le soutien des dominicains établis sur place en 1936 et celui des services spéciaux français53. Les officiers français ne veulent pas perdre leur contrôle de cette région stratégique54 : ils encadrent l’agitation séparatiste pour saboter le traité franco-syrien. Inévitable, la radicalisation aboutit en 1937 à l’expulsion des fonctionnaires arabes et à la prise de contrôle de la gendarmerie par les autonomistes. Pour le Bloc national de la Jézireh, qui regroupe tribus kurdes et arabes, les autonomistes sont des réfugiés qui n’ont aucun droit sur cette terre. Leur revanche est sanglante : quelques mois plus tard, le quartier chrétien de la ville d’Amuda est attaqué, ses habitants expulsés, certains assassinés. Liée au statut particulier de cette région sous le mandat, et actionnée par le lobby clérical et militaire, la mobilisation de la Jézireh prend fin avec le départ des Français. Mais la composition ethnique et communautaire de l’enclave est à terme explosive, et les relations entre Arabes et Kurdes restent par la suite conflictuelles.
Les tentations séparatistes des alaouites et des druzes mettent davantage en péril la viabilité de l’entité syrienne même après sa réunification officielle en 1936, qui voit le Jebel druze et le Territoire des alaouites réintégrés à la Syrie avec un régime administratif spécial. Les révoltes de ces populations contre le pouvoir central sont certes le résultat d’une politique française poussant au séparatisme, mais elles expriment en premier lieu la rivalité séculaire qui oppose la ville et la montagne : l’insoumission des « montagnards » au pouvoir des villes de l’intérieur et leurs faits d’armes sont historiques. Du début du XIXe siècle à la grande révolte druze de 1925, les paysans druzes ont été impliqués dans dix-huit raids contre les villages du Hauran ou des actions armées contre les occupants égyptiens, ottomans puis français. Pendant la même période, les paysans alaouites ont défié le gouvernement central à treize reprises au moins55. C’est en négligeant le particularisme de ces montagnards encouragé par les Français et leurs prédécesseurs ottomans que la classe politique syrienne favorise à son tour les tentations autonomistes. Ne voyant dans la protestation druze et alaouite qu’une manipulation du mandataire, les autorités syriennes appliquent une politique d’assimilation brutale pour restaurer l’autorité de l’État. Les réactions sont immédiates : de 1937 à 1939, druzes et alaouites se révoltent contre les représentants syriens du pouvoir central. L’ordre ne revient que lorsque le mandataire rétablit des administrations séparées dans ces deux territoires.
Si le soulèvement des alaouites contre l’État prend fin avec la mort tragique de son chef, Suleiman Murchid, pendu en place publique en 194656, la mobilisation druze menace plus sérieusement l’entité syrienne. Un an à peine après le départ des troupes françaises, en 1947, la révolte éclate dans le Jebel druze et manque de dégénérer en guerre civile. Le leader du mouvement autonomiste S. al-Atrash, s’estimant lésé par le nouveau partage du pouvoir, songe à rallier le « pays druze » à la Transjordanie voisine, gouvernée par ses alliés hachémites. Pour neutraliser les séparatistes, le président Choukri al-Qouwatly, porte-parole de la bourgeoisie damascène, s’appuie alors sur un clan druze rival, les Asali. Leurs partisans sont des petits paysans druzes qui contestent la domination séculaire des al-Atrash57. Révolte contre la féodalité, arrivisme des chefs politiques, tentations séparatistes soutenues par les nouveaux voisins de la Syrie… Le soulèvement druze de 1947 annonce les turbulences politiques que la République syrienne connaîtra jusqu’à l’arrivée au pouvoir de Hafez al-Assad en 1970. Le coup d’État devient une arme « pour affirmer sa spécificité communautaire dans le nouveau cadre national syrien58 ». En 1949, les druzes participent au renversement du premier dictateur, le colonel Hosni Zaim, lorsque ce dernier ambitionne de restaurer l’autorité de l’État, puis, en 1954, ils s’élèvent contre le dictateur Adib al-Chichakli après la répression dans la Montagne druze et s’associent en 1956 au putsch manqué des Irakiens.
Ces coups d’État et soulèvements prolongent les révoltes de l’époque mandataire, les minoritaires refusant, une fois encore, la politique d’assimilation brutale du pouvoir central. En effet, les militaires, qui occupent le pouvoir de 1949 à 1954, lancent un processus de déconfessionalisation. Dans un premier temps, en 1949, le système de représentation communautaire au Parlement est réduit : entre 1947 et 1949 la communauté chrétienne voit le nombre de ses députés passer de 19 à 14, les alaouites de 7 à 4, les druzes de 5 à 3, les juifs perdent leur siège unique, tandis que les Kurdes, les Turcs et les Tcherkesses sont assimilés à la majorité sunnite59. En 1949 toujours, la circonscription tribale est supprimée. Quatre ans plus tard, en 1953, le dictateur A. al-Chichakli proclame la suppression du confessionnalisme. En matière de statut personnel, les juridictions des druzes et des alaouites instituées par le mandataire sont abolies ; les responsables religieux des minorités interdits de manifestation publique. Dans le même temps, une arabisation systématique est menée dans tous les domaines de la vie publique (arabisation des noms, instauration de l’arabe comme langue d’enseignement exclusive dans les écoles officielles60) et la Constitution de 1953 instaure l’islam religion du chef de l’État. Vécue comme la restauration de la « domination de la confession majoritaire61 », cette politique est sanctionnée en 1954, lorsque les minoritaires (Kurdes, druzes, alaouites, mais aussi chrétiens) participent à la mobilisation pour renverser al-Chichakli, l’instigateur de cet État arabe musulman. La communauté alaouite tient sa « revanche » avec le coup d’État du 8 mars 1963, qui porte au pouvoir les militaires ba’thistes et, parmi eux, des officiers alaouites. Ce succès est consacré trois ans plus tard par l’avènement du régime de Salah Jédid, lui aussi alaouite, puis, en 1970, par celui de Hafez al-Assad. L’intégration des minoritaires dans l’appareil d’État a emprunté la principale voie de promotion sociale qui leur était ouverte depuis les Français : l’institution militaire.
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Les deux premières décennies de la République
Des élections libres, le droit de vote accordé aux femmes quatre ans à peine après la France, le premier député communiste du monde arabe, le premier pays arabe à créer une Banque centrale, la reconnaissance des libertés syndicales, une presse d’opinion libre et plurielle… La République arabe syrienne a eu son « âge d’or » : les années 1950. Le jeu parlementaire y apparaissait ouvert et les joutes politiques nombreuses, les notables et marchands s’emparaient des ressources nationales et s’adonnaient aux « bienfaits » du capitalisme. Même les premières dictatures militaires, qui ont mis entre parenthèses les libertés nouvellement acquises six ans seulement après le départ des Français, ont lancé d’importantes réformes – la déconfessionalisation du système parlementaire, le code commercial et civil, la généralisation de l’instruction. La nostalgie qu’inspire cette période ferait presque oublier que ces années « pré-Assad » comptabilisent aussi des records moins heureux. De 1946 à 1970, la République arabe syrienne compte plus de dix présidents ! Les crises gouvernementales, les coups d’État qui « régulent » la vie politique sont autant le produit des luttes internes que de l’instrumentalisation aux niveaux régional et international dont la Syrie fait l’objet depuis son indépendance. Faible à l’intérieur, le jeune État syrien est mal armé pour répondre aux rivalités des acteurs régionaux et aux intrigues des grandes puissances. Il en vient à aliéner sa souveraineté en unissant son destin à celui de l’Égypte de Nasser dans le cadre de la République arabe unie (1958-1961). Ce sont finalement les militaires qui résistent le mieux à ces turbulences extérieures : le dictateur Adib al-Chichakli en 1949, puis les officiers ba’thistes en 1963. À partir de cette date, la Syrie s’émancipe de son héritage mandataire : les nouveaux dirigeants prennent en main leur politique extérieure, ils libèrent l’économie de l’emprise étrangère et construisent un nouvel État. Mais, pas plus que leurs prédécesseurs, ils n’apportent la stabilité qui fait défaut à la Syrie depuis l’indépendance. Leur « révolution » se fait contre la société.
La République des notables1
Dans la mémoire collective syrienne, les dix premières années de la République sont associées à la période la plus libérale de la Syrie moderne. Pourtant, le système politique hérité du mandat français repose sur le népotisme et les alliances familiales. Qui gouverne alors la Syrie ? Un club restreint de cinquante familles, riches propriétaires terriens, grands commerçants et entrepreneurs des industries textile et alimentaire du pays. Il s’agit des Atassi à Homs ; des Hourani, Kaïlani, Barazi et `Azm à Hama ; des Mardam et `Azm à Damas ; des `Abbas à Lattaquié ; des Kikhya et des Qoudsi à Alep ; des Challach et des Sayyid à Deir ez-Zor. Pendant trois décennies, ce sont ces mêmes groupes de notables qui donnent à la République ses présidents et gouvernements.
Héritiers de l’élite foncière créée par les Ottomans grâce au code de la propriété de 1858, ces féodaux règnent sur d’immenses latifundia et tiennent les paysans à leur merci2. Habiles commerçants, redoutables spéculateurs, ils ont su très tôt investir dans les activités marchandes urbaines et les échanges régionaux. Les réformes ottomanes, qui leur ont également ouvert les portes de l’administration, ont aiguisé leur goût du pouvoir, soutenu par un avide appétit de notoriété publique et un esprit carriériste non démentis depuis lors. Après n’avoir été que des « notables prestataires de services », c’est-à-dire de simples intermédiaires entre le pouvoir central et les populations, le combat pour l’indépendance leur offre une promotion inespérée : le libre exercice du pouvoir que les Jeunes-Turcs puis les Français leur ont refusé. Comme dans la majorité des jeunes États indépendants du Proche-Orient, ce sont effectivement les hérauts de la lutte nationale qui prennent les commandes du nouvel État. Choukri al-Qouwatli, descendant de la bourgeoisie urbaine et grand propriétaire de la Ghouta, qui sera président de la République entre 1943 et 1949, et Hachim al-Atassi, son successeur immédiat, sont les artisans de l’indépendance syrienne.
Mais la nouvelle République ne connaît pas véritablement d’état de grâce. Deux ans après l’évacuation des troupes françaises, les rivalités mises en sourdine pour les besoins de la lutte nationale éclatent au grand jour : en 1948, les dissidents du Parti national – l’héritier du Bloc national – fondent le Hizb al-Cha’b ou Parti du peuple. Conduite par les Alépins Rushdi al-Kikhia et Nazim al-Qoudsi, le Cha’b représente les intérêts de la communauté d’affaires d’Alep et gagne le soutien des grands propriétaires de Homs, à commencer par celui de la famille Atassi. Les « populistes », comme on les appelle, ne s’unissent pas autour d’un projet politique – ils n’en ont pas –, mais font bloc contre la monopolisation du pouvoir par le président Qouwatli et les notables damascènes. Car le Parti national n’est en fait « qu’une réunion de réseaux damascènes hétéroclites mis côte à côte3 ».
L’éclatement du Parti national met en valeur une autre ligne de fracture de la société syrienne, de nature non plus communautaire mais régionale : la rivalité séculaire qui oppose Alep à Damas et, au-delà, la méfiance des villes syriennes à l’égard de la nouvelle capitale. Contrairement aux autres villes du Bilad ach-Cham, Jérusalem, Beyrouth, Damas, élevées au rang de capitales, Alep, ancienne capitale de province ottomane et principal carrefour du commerce régional, a été reléguée au second rang dans le nouvel État syrien4.
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